
 

 

 

Revue de presse                                                      22 février 2016 

Les deux journées de concertation nationale organisée pour la recherche de solutions durables 

aux problèmes de famine récurrents dans le Sud ont abouti à l’élaboration des 21 engagements 

et des actions d’urgence. Ces actions d’urgence, à entreprendre dans les 100 prochains jours, 

consistent entre autres à distribuer des vivres, de mettre en place des équipes sanitaires mobiles, 

de mettre à la disposition de la population de l’eau potable, de créer des emplois à travers le 

système HIMO et de  planter des arbres. Plus de 300 personnes, dont les représentants des 

villages victimes de l’insécurité alimentaire, ont participé cet événement. 

Politique  

HERY RAJAONARIMAMPIANINA A VISITE LA SOCIETE FANALAMANGA 

Le Président de la République accompagné de son équipe a effectué une visite de travail à la société 

d’Etat Fanalamanga située à Moramanga samedi dernier. L’objectif est de constater de visu les 

infrastructures de production actuelles, en vue d’un futur programme d’amélioration pour affronter 

les marchés du bois et résoudre les problèmes financiers actuels de la société. Le Président constate 

que cette société est une grande société de production de bois qui mérité une attention particulière et 

devrait être un exemple pour les autres régions à Madagascar. Il souhaite particulièrement que ce 

genre d’usine soit installé partout à Madagascar. (Les Nouvelles p.2, Midi Madagasikara p.3, 

Madagascar Laza p.2, Tia Tanindrazana p.3)   

  

OPPOSITION OFFICIELLE AU SENAT: LE PARTI DE RAVALO PRET A SAUTER LE 

PAS 

Après une réunion avec le président du TIM, la sénatrice, Olga Ramalason a fait savoir que le parti 

est prêt à basculer dans l’opposition officielle si le HVM le pousse vers cette sortie. Selon le nouveau 

règlement intérieur du Sénat, un groupe parlementaire doit être composé d’au moins cinq sénateurs, 

or le TIM n’a que trois sénateurs. Donc, il n’y a aucune chance que le parti soit représenté dans le 

Bureau permanent, le seul moyen qui lui permettra d’y entrer c’est de basculer dans l’opposition pour 

pouvoir occuper le poste du 7
ème

 vice-président. Une place réservée à l’opposition dans l’article 78 de 

la Constitution. Si le TIM prendra cette décision, il sera confronté à une logique politique qui consiste 

à quitter le gouvernement et le bureau permanent de l’Assemblée nationale. (Midi Madagasikara 

p.2, Madagascar Laza p.2) 

 

SENAT : DES ASSAINISSEMENTS A ENTREPRENDRE 

Les nouveaux membres du bureau permanent veulent entreprendre des actions visant à assainir 

l’Institution et améliorer la condition de travail du personnel. A l’exemple du questeur Mourad 

Abdirassoul qui  compte recruter des personnels qualifiés aux postes adéquats et renvoyer une bonne 

partie des employés au ministère de la Fonction publique. Mais avant d’adopter cette mesure, il 

envisagerait de redéployer le surnombre d’employés dans les collectivités décentralisées ou au niveau 

des Chefs-lieux de province. Il aurait en outre proposé au président du Sénat la création d’un service 

d’inspection générale et d’audit. (La Gazette de la Grande Ile p.5) 

 

ILES EPARSES : UN DEBAT AUX NATIONS-UNIES PREVU EN SEPTEMBRE 

Cette année, les deux parties concernées par la question des îles éparses ont décidé que les 

discussions autour de ces îles se fassent officiellement au niveau des Nations-Unies. Selon Béatrice 

Atallah, ministre des Affaires étrangères, le rendez-vous sera prévu au mois de septembre prochain. 

L’équipe malgache qui devra mener les négociations est déjà en action depuis plusieurs mois, elle 



 

 

s’est attelée à établir les arguments techniques que Madagascar présentera. Quant à la partie 

française, elle a été mise en place la semaine dernière. (L’Express de Madagascar p.5) 

 

RIJA RAJOHNSON : « LE LEADER FANILO DOIT TROUVER UN LEADER » 

Face à l’éclatement du parti, l’ancien ministre des Eaux et Forêts, proche du fondateur du Leader 

Fanilo, lance un appel au rassemblement. Dans une interview qu’il a accordée au journal l’Express 

de Madagascar, il signale que tous les membres du parti, qu’ils soient du côté du Bureau national de 

Coordination ou du côté du Comité d’orientation, ont l’obligation et le devoir de tenir leur promesse 

de continuer le chemin tracé par le fondateur du parti quoiqu’il arrive. Il est urgent de se pardonner 

et de se réconcilier pour revenir aux fondements et aux valeurs promus par le parti. A son avis, il faut 

trouver un vrai leader qui saura remettre de l’ordre dans la maison et mettre fin à cette bataille 

inutile. (p.5) 

 

 Le coordonnateur national de la Jeunesse Leader Fanilo, Mahosindrahaja Heriniaina, radié 

du parti à l’issue du conseil national organisé par le bureau de coordination nationale, 

réclame qu’il faut trouver des solutions aux problèmes qui minent le parti mais en respectant 

strictement ce qui est écrit dans le statut. La saisine de la Justice pour régler cette 

« guéguerre » n’est pas bien vue, il faut attendre dans la sérénité les résolutions du prochain 

conseil national pour régler à l’amiable la situation, estime-t-il. (la Vérité p.3) 

 

LE DISTRICT DE BETROKA A RECU DES DONATIONS PAR LE DEPUTE NICOLAS 

ANDRIANASOLO 

Les 22 communes composant le district de Betroka ont été dotées de matériel informatique complet et 

de panneaux solaires par le député élu dans la circonscription. L’objectif de l’opération est 

d’améliorer les prestations des services publics dans la délivrance des documents administratifs dans 

un meilleur délai. Le député a fait savoir que cette initiative entre dans le cadre de sa contribution au 

développement des communes. (Les Nouvelles p.9) 

 

Economie et société 

MALNUTRITION DANS LE SUD : 100 JOURS D’ACTIONS D’URGENCE 

La concertation nationale de deux jours a permis de dégager 21 engagements, comme étant des 

solutions durables à la malnutrition et à la sécheresse dans le Sud. Parmi ces engagements, on peut 

citer l’approvisionnement en eau à travers la réhabilitation, construction et pérennisation 

d’impluvium, l’adduction d’eau potable à travers les barrages et pipeline, la réhabilitation et la 

construction des puits pour l’agriculture et l’élevage, le reboisement et la réhabilitation des routes 

nationales (RN 10, 13, 17). Comme actions urgentes, le gouvernement s’engage aussi durant les 100 

prochains jours à intensifier ses interventions sur le terrain. Ainsi, 500 tonnes de riz seront distribués 

pour 350 000 bénéficiaires pendant 10 jours dans la région Androy par le biais de BNGRC (Bureau 

National de gestion des risques et catastrophes). Chaque ministère apportera aussi sa part de 

contribution conformément à leurs attributions. (Les Nouvelles p.9, Midi Madagasikara p.4, 

Madagascar Laza p.3, Madagascar Matin p.2, L’Observateur p.7) 

 

INSECURITE ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE : INTERVENTION DE L’UNION 

EUROPEENNE DANS LE SUD 

Deux programmes de sécurité alimentaire et nutritionnelle sont mis en œuvre au bénéfice des 

populations vulnérables des régions Sud et Sud Est qui sont parmi les plus défavorisées et les plus 

pauvres du pays. Il s’agit des programmes d’amélioration de la Sécurité alimentaire et augmentation 

des revenus agricoles (ASARA) et d’actions intégrées en nutrition et alimentation (AINA). Ils sont 

financés dans le cadre du 10
ème

 FED (Fonds européen de développement) à hauteur de 63 millions 



 

 

d’Euros. Ces programmes ont pour objectif de lutter contre la pauvreté rurale  à travers le 

développement d’une agriculture durable dans ses trois composantes : économique, sociale et 

environnementale. (Midi Madagasikara p.5) 

 

INSECURITE ALIMENTAIRE A AMPANIHY, ADRA COMPTE RENVERSER LA 

TENDANCE AVEC « ZINA » 

Avec le lancement du projet « Zina », l’ONG Adventist development and relief agency, compte lutter 

efficacement contre l’insécurité alimentaire qui est devenu récurrent à Ampanihy. Ce projet, financé 

par le ministère fédéral allemand sur la coopération économique et le développement sera mis en 

œuvre dans 80 fokontany dans le district d’Ampanihy à travers la création d’activités portant sur les 

domaines de l’agriculture, de la résilience et de la santé. (Les Nouvelles p.4) 

 

CORRUPTION AU SEIN DE LA JUSTICE : LES AVOCATS SE DEFENDENT 

Sur 168 pays, Madagascar est classé 123
ème

 sur l’Indice de Perception de la Corruption (IPC). Le 

ministère de la Justice figure parmi les institutions les plus touchées par le phénomène. Mais les 

avocats se défendent en invoquant que les responsabilités sont partagées entre tous les acteurs de la 

Justice et ceux qui ont des affaires au Tribunal. Le président de l’ordre des avocats explique que 

« sans le vouloir, ce sont également les personnes ayant des affaires à régler au sein de la justice qui 

cherchent à corrompre le personnel pour accélérer leur dossier. Mais l’ordre des avocats propose des 

solutions pour remédier à cette situation, entre autres l’élaboration des projets de textes qui seront 

bientôt être présentés au sein de chaque institution étatique et la restructuration interne au sein de la 

Justice. » (Les Nouvelles p.3) 

 

FILIERE BOIS DE ROSE : MISE EN PLACE D’UN COMITE TECHNIQUE AD HOC 

Après la 66
ème

 session de Genève en janvier, l’assainissement de la filière bois de rose ayant obtenu le 

soutien et la collaboration de l’international s’accélère. L’arrivée d’une délégation de l’office des 

Nations-Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) pour présenter la boîte à outil d’analyse de 

l’International Consortium on Combating Wildlife crime a permis la mise en place d’un comité 

technique ad hoc. Ce comité a pour mission de désigner les responsables de chaque ministère afin de 

favoriser une synergie entre les acteurs. Il a été décidé aussi qu’à partir de la deuxième semaine du 

mois de mars, les experts de l’ONUDC seront attendus au pays en vue des enquêtes-diagnostics 

auprès de toutes les parties prenantes. (Les Nouvelles p.2) 

 

 Une affaire d’importation de près de 30 000 tonnes de bois de rose, sans permis CITES 

(Convention sur le Commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacés 

d’extinction), mais avec des autorisations malgaches devrait bientôt être jugée devant un 

tribunal singapourien. Ces bois de rose, objet du procès, étaient saisis en mars 2014 en zone 

de libre-échange, ils avaient uniquement transité à Singapour pour être placés dans des 

conteneurs en vue de leur expédition vers Hong kong. Le journal signale que les noms des 

autorités gouvernementales et administratives malgaches qui avaient signé les permis ayant 

rendu possible l’arrivée des cargaisons dans cette ville pourraient être rendus publics. 

(L’Express de Madagascar p.7, Madagascar Laza p.3) 

 

AMBATOVY FAIT CHANTER LA PRESIDENCE : ANDRY RAJOELINA AVAIT RAISON 

Lors de la conférence de presse tenue par la compagnie minière Ambatovy, celle-ci a demandé l’appui 

de la Présidence pour intervenir dans le différend qui l’oppose à une de ses ex-employées. Licenciée, 

la femme a porté l’affaire au Tribunal et a eu gain de cause. Mais les dirigeants de la compagnie font 

la sourde oreille et déclarent ne pas vouloir payer les dédommagements dus à cette femme, dixit 

l’Observateur. Et de s’interroger qu’« Au nom de quel droit osent-ils s’inscrire en faux et contester le 

verdict du Tribunal d’u Etat indépendant dans lequel ils exercent leurs activités ». Ce dernier pense 



 

 

aussi que l’ancien président de la Transition avait raison de condamner les termes des contrats 

léonins entre la compagnie et l’Etat malgache. (p.2) 

 

POLICE MUNICIPALE : FORMATION SUR LE RETRAIT DES PERMIS DE CONDUIRE 

Dans le cadre de la régulation et l’amélioration de la circulation dans la capitale, la police 

municipale a suivi une formation sur le retrait des permis de conduire à l’hôtel de ville à Analakely. 

Plusieurs délits peuvent entraîner le retrait du permis pour ne citer que la violation des lois sur la 

circulation, l’état d’ivresse du conducteur, le refus d’obtempérer quand la police arrête le véhicule, 

etc. Il a été abordé durant la formation que le retrait fait suite aux infractions faites par le conducteur 

uniquement et non par les passagers. (Midi Madagasikara p.7, Les Nouvelles p.4) 

 

CUA : LALAO RAVALOMANANA PREPARE LE RENVOI MASSIF DES 

CONTRACTUELS 

Après les employés à courte durée, c’est maintenant le tour des contractuels de se voir prochainement 

remis à leurs familles, rapporte Madagascar Matin. Aucun renouvellement de contrat n’a été fait 

pour les contractuels depuis le début de cette année. Leur contrat a expiré au mois de décembre 

dernier. Et dans une note de service signée par le deuxième adjoint au maire, il est spécifié que les 

agents contractuels qui ne rempliront pas une fiche de renseignement seront considérés comme 

démissionnaire d’office. (p.3) 

 

Coopération internationale 

PRESIDENTIELLE AUX COMORES : DES OBSERVATEURS MALGACHES SUR PLACE 

A la demande du gouvernement comorien et conformément à sa mission politique et diplomatique, la 

Commission de l’océan indien a envoyé une mission d’observation au premier tour de l’élection 

présidentielle aux Comores qui s’est tenu hier. Parmi les trois observateurs malgaches figurent trois 

parlementaires : Dimitrine Rasoanerinjatovo, élue sous la couleur de Malagasy Miara-Miainga, 

Georgette Rasoarimalala du Mampiray Antsika et Victoire Raherisoa Vololona, élue du MAPAR. (Les 

Nouvelles p.2, Midi Madagasikara p.3) 

 

Format de couverture 

Le dossier politique de Midi Madagasikara s’est focalisé sur la majorité à géométrie variable à 

l’Assemblée nationale. L’expression « majorité à géométrie variable », introduit par le feu Richard 

Andriamanjato, ancien président de l’Assemblée nationale, qualifie l’absence d’une majorité stable à 

Tsimbazaza. Faute de majorité stable,  les élus qui n’ont pas de parti politique fonctionnent suivant 

leurs intérêts particuliers. Une situation qui est souvent citée comme source d’instabilité et favorise 

l’existence des mercenaires politiques. Le dossier parle également des législatives anticipées comme 

solution pour mettre fin à l’instabilité politique à l’Assemblée nationale. (p.14) 

 

Madagascar Matin a fait un dossier sur la compagnie Madagascar Oil et la production de l’huile 

lourde. Le journal regrette que le pays ne profite pas de la baisse du cours du pétrole suite à la faible 

élasticité du prix à la pompe et la production de l’huile lourde pourrait se heurter à des problèmes si 

la compagnie n’arrive pas à percer sur le marché local. Selon un responsable de la compagnie, si 

aucun accord n’est conclu avec les prêteurs pertinents, Madagascar Oil aura besoin de toute urgence 

d’obtenir d’un financement additionnel pour financer leurs activités de développement. En l’absence 

de sources de financement, le conseil d’administration risque d’annoncer que la compagnie 

deviendrait insolvable et aurait besoin de demander la liquidation auprès des tribunaux. (p.5) 

 



 

 

Vie des médias 

ACHROPOL : LE NOUVEAU BUREAU EN PLACE 

La première assemblée générale de l’Association des Chroniqueurs politiques qui s’est tenue samedi 

dernier a été une occasion pour les journalistes politiques de procéder à la restructuration des 

membres du bureau et aussi à l’adoption du statut de l’association. Celle-ci a pris un coup de jeune 

après l’élection des membres constituant le bureau. L’objectif étant de redorer le blason du 

journalisme politique. Pour ce faire, plusieurs formations qui permettront de renforcer leurs capacités 

seront au programme, a fait savoir le vice-président de l’ACHROPOL. (Les Nouvelles p.3, 

Madagascar Laza p.2, La Gazette de la Grande Ile p.8) 

 

Un peu d’humour 

 

 

L’Express de Madagascar p.6 
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